
 

 

PROCES VERBAL 

 DU LUNDI 30 MARS 2026 

 
 

Le 30 mars 2026 à 20h le conseil municipal convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, salle du 

conseil municipal, sous la Présidence de Mme Le Maire, Marjorie SABATON 

 
Présents : Marjorie SABATON-Wilfrid GAUWE-Aurore MARIEN-Richard EVESQUE-Laurence 

SIMON-Nicolas BOUSQUET-Martin GUIGUE-Pierrick MICHON-Maréva LAUGIER-

Charlotte CHAZEL-Claude NEGRE-Cindy MURTAS-Evelyne ABBAS 
 

Pouvoirs : ABBAS Evelyne pour Valérie VALLAT-Marjorie SABATON pour Cyril FABRE 

Absents excusés : néant 
 

DELIBERATIONS 

Afférents au conseil municipal En exercice Qui ont pris part au vote 

15 15 13 

 
Date convocation :  mercredi 25 mars 2026 
Secrétaire de séance : MICHON Pierrick 

 

 

Délibération n°2026/04 
Rapporteur : Mme le Maire 

 

Objet : Approbation de la liste des délibérations du conseil municipal du 21/03/26 

 

 

Mme le Maire donne lecture de la liste des délibérations du 21 mars 2026, qui a été communiqué 

à l'ensemble des élus. 

 

Le conseil municipal, après avoir ouï l'exposé de Mme le Maire et délibéré, à l'unanimité des 

membres présents : 

 

 

• APPROUVE la liste des délibérations du 21/03/26 

 

 

Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an susdits. 

 

Résultat du vote : Pour :   15  Contre :  0    Abstention :  0 

 

 

 

Délibération n°2026/05 
Rapporteur : Mme le Maire 

Objet : Délibération fixant les indemnités de fonction des élus 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 à L 2123-

24 ; 

Vu le budget communal ; 



 

Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à 

l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans 

les trois mois suivant l'installation du conseil municipal ; 

Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction 

d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe 

récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des 

élus concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 

Considérant que le maire va percevoir une indemnité de fonction fixée à un taux maximal de par 

la loi et que le conseil municipal n’a pas à délibérer sur ce taux et ne peut de lui-même la 

diminuer ;  

Mme le maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des 

indemnités de fonction des maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ; 

  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide   

Que le montant des indemnités de fonction des adjoints est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire 

constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux titulaires de 

mandats locaux par l'article L 2123-23 du code général des collectivités territoriales, fixé aux taux 

suivants : 

 

- 1er adjoint : .21,38. % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 2e adjoint : .21,38. % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 3e adjoint : .21,38. % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L 2123-

22 à L 2123-24 du code général des collectivités territoriales ; 

Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de 

la valeur du point de l'indice et payées mensuellement ; Qu'exceptionnellement, suite au 

renouvellement général des conseils municipaux, la présente délibération est applicable à compter 

de la date d'entrée en fonction du maire, des adjoints et conseillers délégués par le maire ; soit le 

21 mars 2026. 

Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont inscrits au 

budget communal. 

 

 

 

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES INDEMNITÉS- Annexe 1 

(art. L 2123-20-1 du code général des collectivités territoriales). 

 

 

 

I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) 

 

Indemnité maximale du maire + Indemnités maximales des adjoints  

55.7 % de l’indice brut 1 027 + 4 x 21.38 % de l’indice brut 1 027 = 55.7%+85.52 % de l’indice 

brut 1 027 soit : 2289.56€+3515.32€ brut (69 658.56€ brut annuel) 



 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an susdits. 

 

Résultat du vote : Pour :  15   Contre :   0   Abstention :  0 

 

 

 

 Délibération n°2026/06 

Rapporteur : Mme Le Maire 

 

Objet : Délégations permanentes du conseil municipal consenties au maire 

 

Madame le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales 

(CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des compétences qui sont 

les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les matières déléguées, en 

permettant de la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif municipal. 

Madame le maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en trente-et-

une matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi 

ces matières celles qui lui seront déléguées. Elle précise que si ces délégations peuvent être 

données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre 

fin selon les dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage. 

Madame le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose expressément, 

le maire dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal les 

délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes conditions que celles 

prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses propres fonctions aux adjoints 

ou conseillers municipaux. 

Elle ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal 

redevient décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant 

prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une telle 

situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à défaut par un 

conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du CGCT. 

Madame le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal 

est astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de 

rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, des décisions qu’il prend en 

vertu des délégations reçues. 

Elle propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient lui 

être déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale de 

façon à permettre des prises de décision rapides. 

Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par Madame le maire de l’objet de la 

délibération proposée et après en avoir délibéré, décide : 

1.De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 

 

• °1 Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 

publics municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 

communales ; 

https://www.atd31.fr/fr/base-doc/conseil-municipal/delegation-conseil-municipal/modele-de-deliberation-de-delegation-du-conseil-municipal.html


 

• 2° Fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies 

et autres lieux publics et, d'une manière générale, les tarifs des droits prévus au profit de la 

commune qui n'ont pas un caractère fiscal dans les limites d’un montant de 2500 euros, ces 

droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation 

de procédures dématérialisées. 

• 3° Procéder, dans les limites d’un montant annuel de 500 000 euros, à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 

opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change, ainsi que prendre les décisions mentionnées 

au III de l'article L. 1618-2 du CGCT et au a) de l'article L. 2221-5-1 du même code. 

• 4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

• 5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

• 6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

• 7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

• 8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

• 9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

• 10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

• 11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

commissaires de justice (anciennement huissiers de justice) et experts ; 

• 12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

• 13° Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

• 14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

• 15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire. 

• 16° intenter au nom de la commune de Saint-Paul-les-Fonts toutes les actions en justice ou 

défendre la collectivité dans les actions intentées contre elle, du fait de l'ensemble de ses 

activités tant devant toutes les juridictions nationales sans exception, constitutionnelle, 

administratives et judiciaires, tant civiles que pénales, prud'homales, sociales, 

commerciales ou ordinales et ce, tant en première instance qu'en appel ou en cassation, et 

tant devant les juridictions étrangères ou internationales. 

• 16°bis Transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid


 

• 17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite, pour chaque sinistre, de 10 000 euros ; 

• 18° Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local 

sur le territoire communal ; 

• 19° Signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté ainsi que pour signer la convention 

prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction 

antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, 

précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour 

voirie et réseaux ; 

• 20° Réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d'un montant maximum de 500 000 euros 

par année civile ; 

• 21° Exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du 

code de l’urbanisme. 

• 22° Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 

240-3 du code de l'urbanisme ou pour déléguer l'exercice de ce droit en application des 

mêmes articles. 

• 23° Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour 

les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

• 24° Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont celle-ci est membre ; 

• 25° Exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique 

prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en 

vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de 

stockage de bois dans les zones de montagne ; 

• 26° Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions. 

• 27° Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, 

à la transformation ou à l'édification des biens municipaux. 

• 28° Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 

du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

• 29° Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L. 123-19 du code de l'environnement ; 

•  30° Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid


 

qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités 

suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette 

délégation ; 

• 31° Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 

afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code ; 

2.D’autoriser Mme le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées. 

 

3.De charger Mme le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération 

 

 

Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an susdits. 

 

Résultat du vote : Pour :   15  Contre :  0    Abstention :  0 

 

Délibération n°2026/07 
Rapporteur : Mme le Maire 

Objet : Constitution des commissions communales 

1. Création 

 

Le conseil municipal dispose d’une totale liberté dans la création de commissions municipales.  

 

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier 

les questions soumises au conseil (art. L 2121-22 du CGCT). 

 

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, la composition des différentes commissions doit 

respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des 

élus au sein de l’assemblée communale (art. L 2121-22 du CGCT). La loi ne fixant pas de méthode 

particulière pour la répartition des sièges de chaque commission, le conseil municipal doit 

s’efforcer de rechercher la pondération qui reflète le plus fidèlement la composition politique de 

l’assemblée, chacune des tendances représentées en son sein devant disposer au moins d’un 

représentant (circulaire n° COTB2005924C du 20 mai 2020 relative au rappel des mesures à 

prendre par les conseils municipaux et les organes délibérants des EPCI à la suite du 

renouvellement général).  

 

2. Durée 

 

Aucune durée relative à ces commissions n’est fixée par les textes. Cependant la jurisprudence a 

précisé « qu’en l'absence de disposition y dérogeant expressément et sauf le cas de la suppression 

de la commission, le mandat des membres des commissions ne prend fin, en principe, qu'en même 

temps que celui de conseiller municipal ». (CAA Marseille, 31 décembre 2003, ville de Nice, n° 

00MA00631) 

 

 

3. Membres des commissions 

  

Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. Il 

appartient au conseil municipal de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque 

https://www.laviecommunale.fr/fileadmin/fichiers/COTB2005924C.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007582499&fastReqId=421604538&fastPos=1


 

commission. 

  

 

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT). Mais le conseil 

municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 

présentations (même article). 

  

4. Compétences 

  

Les compétences de ces commissions sont fixées par le conseil municipal, parmi les questions qui 

lui sont soumises. 

  

Elles ne peuvent qu'être chargées d'étudier les questions soumises au conseil. Aucune autre 

disposition législative ou réglementaire ne donne compétence à une commission communale pour 

prendre collégialement, à la place du conseil municipal ou du maire, des décisions relatives à 

l'administration municipale (CAA Nantes, 12 mars 2004, n° 03NT01466). 

 

5. Fonctionnement 

  

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent 

leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. 

Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer 

et les présider si le maire est absent ou empêché. 

  

Excepté ces dispositions prévues par l’article L 2121-22 du CGCT, leur fonctionnement n’est régi 

par aucune règle particulière. 
 

Mme le Maire propose de créer 7 commissions municipales selon le tableau annexé à la présente 

délibération. Mme le Maire propose également de ne pas procéder au vote à scrutin secret pour les 

nominations. Mme le Maire précise que lors de la première réunion de chaque commission les 

vice- présidents seront élus par leur membres. 

 

Mme le Maire demande aux membres de se porter candidats. 

 

Les débats sont ouverts. 
 

Le conseil municipal, après avoir ouï l'exposé de Mme le Maire, débattu et délibéré, à l'unanimité 

des membres présents : 

 

• DÉCIDE la création de 7 commissions communales telles qu’annexées à la présente 

délibération 

• CRÉE le nombre de siège suivant pour chacune des commissions : 

 

1. Ecole- 6 sièges  

2.  Urbanisme : – 8 sièges 

3- Agriculture– 3 sièges  

4-Finances – 4 sièges –  

5-Sécurité – 6 sièges  

6-Festivités-associations : 9 sièges  

• 7-Aménagement-travaux : 6 Sièges  

 

• VALIDE la composition des commissions telles qu’annexées à la présente délibération. 



 

•  

• PREND acte que les vice-Présidents seront élus lors de la 1ère réunion de chacune des 

commissions. 

•  

 

 

Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an susdits. 

 

Résultat du vote : Pour :   15  Contre :     0 Abstention : 0  

 

 

 

 

Délibération n°2026/08 
Rapporteur : Mme le Maire 

Objet : Election des membres de la commission d’appel d’offres 

 

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et 

ce pour la durée du mandat. 

Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Sauf si le conseil décide à l’unanimité de ne pas 

y recourir (Art L 2121-21) Il convient de précéder de même pour l'élection des suppléants en 

nombre égal à celui des titulaires 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de ne recourir au vote à bulletin secret.  

 

En application de l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales 

 Considérant qu'outre Mme le maire, sa présidente, cette commission est composée de 3 membres 

du conseil municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste. 

Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales, si 

une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, 

et il en est donné lecture par Mme le maire. 

Sont candidats au poste de titulaire : 

M. GAUWE Wilfrid 

Mme MARIEN Aurore 

M. MICHON Pierrick 

Sont candidats au poste de suppléant : 

M. EVESQUE Richard 

M. FABRE Cyril 

M. NEGRE Claude 

Le conseil municipal, après avoir ouï l'exposé de Mme le Maire, débattu et délibéré, à 

l'unanimité des membres présents : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000041412171&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200310&fastPos=1&fastReqId=1079566439&oldAction=rechCodeArticle


 

Sont donc désignés en tant que délégués titulaires et suppléants et installer dans leur fonction : 

- délégués titulaires :  

 M. GAUWE Wilfrid 

Mme MARIEN Aurore 

M. MICHON Pierrick 

- délégués suppléants :  

M. EVESQUE Richard 

M. FABRE Cyril 

M. NEGRE Claude 

 
Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an susdits. 

 

 

Résultat du vote : Pour : 15  Contre :   0  Abstention :     0  

 

       

Délibération n°2026/09 
Rapporteur : Mme le Maire 

 

Objet : Adoption d’une motion pour le maintien de la compétence d’autorité organisatrice 

des réseaux publics de distribution d’énergie comme compétence du bloc communal. 

Madame Le Maire informe les membres du Conseil municipal que dans le cadre d’un futur projet 

de loi sur la décentralisation, le gouvernement par la voie de son premier ministre et de sa ministre 

de la Décentralisation a évoqué la possibilité d’un transfert de compétences sur les réseaux aux 

conseils départementaux. 

Considérant que la distribution publique d’électricité relève historiquement des compétences du 

bloc communal depuis la loi du 15 juin 1906 et est aujourd’hui exercée pour des raisons de 

technicité, d’efficacité et de proximité par des syndicats intercommunaux spécialisés. 

Considérant que les Syndicats d’Energies assurent notamment la maitrise d’ouvrage des travaux 

sur les réseaux basse tension en zones rurales, contribuant à la qualité de service, à la sécurisation 

des ouvrages, à l’égalité territoriale et à la mise en œuvre de la transition énergétique. 

Considérant que le Territoire d’Energie GARD SMEG assure cette mission depuis plus de 30 ans 

sur les communes du département et investit chaque année des millions d’euros pour la 

sécurisation et le renforcement des réseaux. 

 

Considérant que la remise en cause des Syndicats d’Energies dans leur compétence d’autorité 

organisatrice des réseaux publics de distribution d’énergie entrainerait une diminution des 

investissements dans les réseaux ruraux ou, à défaut, une hausse de la facture des usagers via le 

tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité, ce qui nécessite une mobilisation collective. 

 

Madame Maire invite les membres du comité syndical à adopter la motion de défense des 

Syndicats d’Energies dans leur compétence d’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Energie. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

 



 

- AFFIRME son attachement au maintien de la compétence d’autorité organisatrice des 

réseaux publics de distribution d’énergie au sein du bloc communal ; 

-  

- DECIDE de voter le projet de motion. 

 

 

 
Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an susdits. 

 

Résultat du vote : Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 



 

Délibération n°2026/10 
Rapporteur Mme Le Maire 

 

Objet : Approbation des nouveaux statuts du SIVU de l’Yeuseraie 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant la délibération du comité syndical du SIVU de l’Yeuseraie en date du 13 janvier 

2026 approuvant les nouveaux statuts du syndicat permettant de mettre à jour le nouveau 

périmètre des communes adhérentes et de définir un nouveau fonctionnement des délégués, 

Considérant qu’il y a lieu d’approuver en tant que membre du syndicat les nouveaux statuts, 

Après ouï l’exposé de Mme Le Maire et en avoir délibéré, le conseil municipal : 

APPROUVE les nouveaux statuts du syndicat de l’Yeuseraie 

 

 

Ainsi fait et délibéré le jour, mois et an susdits. 

 

Résultat du vote : Pour : 15 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 


